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Situation juridique

Pour les grands immeubles en particulier, le bailleur, voire l'administrateur de l'immeuble établit souvent un règlement de maison comportant les règles pour une cohabitation harmonieuse entre les locataires ainsi que les règles d'utilisation et d'entretien des locaux, installations et équipements communs. 

Dans des cas isolés, il sera nécessaire de respecter un équilibre entre les droits de la personnalité du locataire - incluant le droit au libre épanouissement de son propre style de vie à l'intérieur de son logement -, la protection du voisinage et des bailleurs contre les nuisances, les dangers et les détériorations, ainsi que le droit des animaux de compagnie (détention conforme à leur espèce et leur race). 

Le règlement de maison peut être joint au bail à loyer sous forme de Conditions Générales (CG) pré imprimées, remises en annexes. Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, il doit toutefois être désigné expressément comme faisant partie intégrante du contrat, soit par référence à des annexes désignées comme parties intégrantes du contrat, soit par apposition d'une signature sur les CG. 

Le règlement de maison ne doit pas contenir de clauses illicites, rédigées au détriment du locataire en limitant démesurément son droit d'usage de la chose louée. Dans certaines circonstances, de telles clauses peuvent être considérées comme nulles ou invalides selon l'art. 256 al. 2 du Code des Obligations (CO). De plus, les dispositions dudit règlement ne doivent pas contenir de clauses à caractère inhabituel dans ce contexte. Le cas échéant, la partie la plus faible, en l'occurrence le locataire, est en droit d'invoquer la règle dite de l'insolite Cette règle permet aux tribunaux d'annuler les clauses à caractère inhabituel.
Le locataire doit avoir la possibilité de prendre connaissance du règlement de maison sans contrainte. Dans le cas contraire, ledit règlement ne fera pas partie intégrante du contrat de bail à loyer. Si le règlement de maison est devenu partie intégrante du contrat de bail, le locataire doit également veiller à ce que les membres de son entourage, le personnel, les visiteurs, les sous-locataires, etc. respectent chacune des clauses dudit document (cf. art. 262 al. 3 CO). 

Le règlement de maison peut prévoir, par exemple, des temps de repos, des obligations d'entretien et de diligence, l'utilisation des locaux communs, la détention d'animaux, etc., mais ne doit pas contenir de clauses illicites. Une clause interdisant en règle générale de faire de la musique serait illicite. En fonction des règlements cantonaux et communaux de police, certaines restrictions restent toutefois possibles, notamment par rapport aux horaires pour écouter et faire de la musique (p. ex. respecter la pause du déjeuner, repos nocturne anticipé à partir de 20h00 interdisant d'écouter ou de faire de la musique, interdiction de faire de la musique les dimanches et jours fériés, ou tout le moins musique ne dépassant pas le volume sonore ambiant) ainsi que par rapport à la durée (limitation de la durée à quelques heures par jour). Les instruments particulièrement bruyants tels que la batterie ou la trompette peuvent, selon les circonstances, outrepasser les limites du respect mutuel entre voisins.

Interdire strictement la détention d'animaux constitue également une clause illicite du règlement de maison. Les bailleurs peuvent toutefois disposer dans le règlement de maison que la détention d'animaux de compagnie requiert l'autorisation préalable du bailleur (interdire d'une manière générale la détention d'animaux reste une question litigieuse; un argument en faveur d'une telle clause serait par exemple : personnes allergiques vivant dans la chose louée etc.). Le Tribunal fédéral estime que les clauses dans les contrats de bail interdisant la détention de chiens obligent les parties. Si le locataire faillit à cet accord conventionnel, le Tribunal fédéral considère que cette faute représente un motif de congé extraordinaire. D'une manière générale, il est admis que la décision dépend des circonstances concrètes du cas et qu'il est primordial d'évaluer l'importance de la nuisance constituée par l'animal de compagnie. Par ailleurs, la détention des animaux concernés est fonction de leur espèce et doit respecter la loi sur la protection des animaux. Les bailleurs peuvent, afin d'observer l'obligation de respect mutuel entre voisins, interdire à un locataire la détention d'un chien si des preuves concrètes montrent que l'animal perturbe considérablement le voisinage. De telles preuves apparaissent généralement suite aux réclamations du voisinage (p. ex. comportement bruyant, agressif du chien ou salissures dans l'immeuble). Il est en particulier licite d'interdire dans le règlement de maison la détention de chiens de combat ou de reptiles dangereux tels que des serpents venimeux. Pour les chiens de combat, il convient d'observer la législation de chaque canton et de déterminer quelles races en font l'objet et si le chien concerné est réellement dangereux. La détention de certains animaux sauvages nécessite l'autorisation des services vétérinaires cantonaux. Un grand nombre d'animaux exotiques n'ont pas le droit d'être importés en Suisse en raison des règlements relatifs à la protection des espèces et ne peuvent par conséquent pas être détenus en Suisse. Dans une situation non-conforme au règlement, il est recommandé au locataire de réclamer du bailleur une autorisation écrite pour la détention de l'animal. Si le bailleur a donné son accord pour la détention d'un animal d'une certaine espèce, il est alors illicite d'en détenir plusieurs de la même espèce ou un animal d'une espèce différente.

Tant qu'il n'existe pas d'interdiction explicite de détenir des animaux, on peut partir du principe que la détention d'animaux est autorisée. Dans tous les cas, le locataire doit être autorisé à garder de petits animaux tels que des poissons, des oiseaux d'ornement ou des hamsters.

Le bailleur ne peut pas interdire au locataire de recevoir des invités avec des chiens, même s'ils dorment à plusieurs reprises dans le logement. Des exceptions sont envisageables, par exemple si le chien provoque un dommage concret ou perturbe le voisinage. 

En cas de problèmes, comme par exemple celui mentionné ci-dessus, le bailleur peut revenir sur son consentement en exposant des arguments irréfutables. Le retrait de l'autorisation peut être effectué de manière informelle. Toutefois, pour des raisons de preuve, la forme écrite ainsi que l'envoi en recommandé sont vivement conseillés.

Il n'est pas rare que des animaux domestiques soient désignés et considérés par les locataires comme des membres de leur famille. 

C'est pourquoi il ne paraît pas aberrant d'étendre éventuellement la notion de famille aux animaux détenus dans le logement à des fins non lucratives et ne comptant pas dans les avoirs patrimoniaux. En matière de bail à loyer, cela signifierait qu'un congé donné suite à l'acquisition d'un animal domestique serait contestable. L'art. 271a let. f CO prévoit explicitement cette possibilité dans l'hypothèse d'un congé donné suite à une modification de la situation familiale du locataire ne portant pas préjudice au bailleur de manière considérable. 

Pour le locataire détenant un animal, il est dans tous les cas vivement recommandé de contracter une assurance Responsabilité Civile spécifique pour les détenteurs d'animaux domestiques. 

Sur la base de l'art. 266g CO, et lors de graves problèmes avec les voisins ou le bailleur - en particulier lorsque le bail est devenu intolérable -, un congé extraordinaire peut être envisagé en observant le délai légal pour un terme à choix. 

Procédé
En principe, le règlement de maison doit être mentionné explicitement comme partie intégrante du contrat de bail (par ex. en le mentionnant dans le contrat de bail à loyer et en l'annexant). Le locataire doit en avoir pris connaissance. Pour éviter des problèmes de preuve, la forme écrite est vivement recommandée. 
Vous trouverez dans le règlement de maison ci-après un catalogue détaillé des clauses à formuler. Vous pouvez ainsi établir un règlement de maison correspondant à votre immeuble. Avant d'utiliser le modèle, veuillez supprimer les instructions d'utilisation insérées entre crochets.

Règlement de maison 

de l'immeuble situé à la Rue Modèle 22, 6088 Ville Modèle

1. Préambule

La cohabitation dans un immeuble collectif implique, en sus du Règlement de maison, un respect mutuel entre tous les habitants et les visiteurs. Veillez en tant que locataire à ce que vos colocataires et vos visiteurs s'abstiennent de tout acte perturbant la vie d'autrui. Le présent règlement de maison constitue une partie intégrante du bail à loyer.

Dans le logement ainsi que dans les parties attenantes et communes de l'immeuble (cave, grenier, local à vélos, cage d'escalier, espaces verts, etc.), il convient de veiller à maintenir ordre et propreté. Il s'agit en particulier de respecter les points suivants :

- Les poussettes, jouets, meubles, poubelles, etc. ne doivent pas être entreposés dans les parties communes de l'immeuble.

- L'utilisation de patins à roulettes, inline skates, planches à roulettes, etc. dans les parties communes de l'immeuble est interdite.

- La cage d'escalier doit rester à tout moment libre d'objets. Il est tout particulièrement interdit d'y entreposer des pots de fleur, des meubles à chaussures, des chaussures et des parapluies.

- D'autre part, il n'est pas permis de secouer des tapis, des couvertures, des draps ou des chiffons dans la cage d'escalier, par la fenêtre ou sur le balcon.

- Battre les tapis n'est autorisé que dans les endroits prévus à cet effet.

-Toute installation (photos, antennes paraboliques, drapeaux, signalisations, etc.) dans les parties communes, sur la façade de l'immeuble ou sur le balcon nécessite l'autorisation écrite du bailleur, à l'exception des bacs à fleur inamovibles sur les balcons.

- Allumer un feu ou faire un barbecue n'est autorisé qu'aux emplacements prévus explicitement par le bailleur à cet effet (cf. également les clauses concernant les balcons).

- Il est strictement interdit de fumer dans les parties communes de l'immeuble.

- Il est interdit de jeter quoique ce soit par les fenêtres ou le balcon. Renoncez en particulier à battre des tapis (etc.) et à nourrir les oiseaux. 

- Les locataires sont tenus de s'abstenir de tout acte susceptible de nuire à l'aspect extérieur de l'immeuble ainsi qu'à son environnement.

- Veuillez contacter immédiatement l'administrateur de l'immeuble si des animaux sauvages (souris, martres, etc.) devaient s'être logés dans l'immeuble ou si vous deviez avoir remarqué des dommages au niveau de l'immeuble (p.ex. de nouvelles fissures, la formation de moisissures, des luminaires défectueux).

2. Temps de repos

(1) Les émissions de bruit  incommodant  les autres locataires et perturbant la tranquillité du voisinage, sont en principe interdites à tout moment. Chaque locataire doit veiller à ce que les voisins de l'immeuble et des immeubles environnants ne soient pas incommodés par un bruit superflu. 

(2) Dans l'intérêt de tous les locataires, la pause de midi de 12h00 à 13h00 ainsi que le repos nocturne, de 22h00 à 7h00, doivent absolument être observés. 

Pendant ces temps de repos ainsi que les dimanches et jours fériés, les activités suivantes sont à éviter :

- Musique, chant; le reste du temps, il n'est permis de faire de la musique que deux heures le matin et deux heures l'après-midi;

- Jeux bruyants en plein air;

- Tous types de travaux d'entretien tels que battre des tapis, passer l'aspirateur, utiliser des appareils ménagers bruyants (machine à laver, lave-vaisselle, perceuse etc.);

- Emission de bruit de tout type (les chaînes stéréo, radios, télévisions, lecteurs CD et autres appareils similaires doit  respecter le volume sonore ambiant.) Ecouter de la musique, faire de la musique ou chanter avec les fenêtres ouvertes ou en plein air (également sur le balcon ou dans le jardin) n'est en principe pas permis.

Du reste, il convient de respecter le règlement de police et l'ordonnance sur la protection contre le bruit de la commune.

(3) Lors de l'organisation d'une fête, les habitants de l'immeuble doivent en être informés préalablement et de manière concrète. Dans tous les cas, le repos nocturne réglementé par les dispositions du droit cantonal et communal est à observer à partir de 22h00. Après 22h00, les fenêtres et les portes doivent être fermées et les bruits limités au volume sonore ambiant. Eviter les discussions tapageuses en plein air, p. ex. lors du départ des invités.

3. Propreté

(1) Les couloirs, les cages d'escaliers et autres parties communes de l'immeuble doivent être utilisés avec ménagement. Les salissures provoquées lors d’un emménagement ou lors d’un déménagement doivent être immédiatement nettoyées par le locataire responsable et les éventuels dommages causés indemnisés.

(2) Les tapis, couvertures et autres objets ne doivent être battus ou secoués que dans la cour intérieure de l'immeuble ou à un emplacement prévu à cet effet. Secouer un objet sur le balcon ou par la fenêtre n'est pas autorisé.

(3) Afin d'empêcher la venue d'insectes et autres animaux nuisibles et de garantir un standard d'hygiène convenable, les déchets alimentaires doivent être sortis régulièrement du logement. Les ordures doivent être broyées et, selon le type de déchets, vidées dans le container approprié prévu à cet effet. Les containers ne sont pas prévus pour des cendres chaudes. Les déchets encombrants sont à éliminer séparément selon la réglementation communale.

(4) Aucun liquide, ni déchets nocifs ne doivent être versés dans les lavabos, les baignoires, les douches et les toilettes. 

(5) Les cages d'escaliers et les esplanades ne sont agréables à voir que lorsqu'elles sont propres. Si aucune disposition spécifique n'a été établie, l'entretien des esplanades, des escaliers extérieurs, des portes d'entrée et entrées d'immeuble ainsi que des escaliers de la cave sont à la charge des locataires du rez-de-chaussée à tour de rôle sur la base d'une rotation hebdomadaire.

(6) Si aucune disposition spécifique n'a été prévue, les locataires à l'étage doivent entretenir les escaliers des étages à tour de rôle sur la base d'une rotation hebdomadaire.

(7) Si aucune autre disposition n'a été convenue, les sous-sols, les caves et les greniers doivent être nettoyés d'après une liste de rotation établie par l'administrateur de l'immeuble.

(8) L'entretien des terrains de jeux incombe aux locataires. Il doit être effectué lorsque ceci s'avère nécessaire, à tour de rôle par les familles avec enfants.

(9) Si un locataire est absent, il lui incombe toutefois de veiller à ce que l'entretien soit effectué correctement (remplacement ou engagement d'une tierce personne).

4. Détention d'animaux

(1) La détention d'animaux domestiques (chiens, chats, perroquets, reptiles, etc.) est interdite sauf sur autorisation écrite du bailleur. Une éventuelle permission ne peut être accordée que sous la forme d'un avenant au bail réglementant la détention d'animaux de compagnie. Une autorisation accordée une première fois peut être retirée pour motifs graves après un avertissement écrit et en observant un délai raisonnable.

(2) La détention de chiens dangereux, de reptiles venimeux ou protégés, d'autres animaux exotiques mais également de rats, martres et animaux similaires est interdite. 

Variante:

(1) La détention de chiens est par principe interdite. Les chats ne peuvent être détenus qu'à l'intérieur du logement. Pour les promenades en plein air, ils doivent être tenus en laisse. 

(2) La détention de petits animaux domestiques vendus habituellement dans les magasins spécialisés, tels que cochons d'Inde, hamsters dorés, tortues, canaris ou poissons d'ornement, est autorisée dans le logement sans accord préalable du bailleur, à condition que le nombre d'animaux ne dépasse pas une limite raisonnable et que le locataire veille à les détenir selon les règles relatives à la protection des animaux domestiques.

(3) Il incombe au locataire de prendre à sa charge tous les dommages causés par les animaux de compagnie dans le logement, à l'intérieur et à l'extérieur de l'immeuble ainsi qu'à ses abords, en particulier lorsque la détention d'animaux provoque une usure plus rapide de la chose louée (p. ex. moquettes, tapisseries, portes, etc.) Il est recommandé au locataire de contracter une assurance Responsabilité Civile et de se faire confirmer par écrit que de tels dommages sont couverts par l'assurance.

(4) Le détenteur d'un animal doit veiller à ce que l'animal ne provoque ni salissures ni autres nuisances. Toute salissure doit être immédiatement nettoyée par le détenteur de l'animal.

(5) Les chiens doivent être tenus en laisse à l'intérieur de l'immeuble ainsi qu'aux environs  des aménagements extérieurs.

5. Espaces communs

(1) Au niveau des pièces et installations prévues pour une utilisation commune, aucun objet, en particulier vélos, motocyclettes et autres véhicules ainsi que poussettes, ne peut être déposé sans autorisation préalable du bailleur. Cette disposition s'applique également aux véhicules et autres objets entreposés à l'extérieur des bâtiments sur le terrain de l'immeuble.

(2) Fêtes / réunions : l'utilisation des espaces communs pour des fêtes ou des réunions n'est autorisée qu'avec le consentement préalable de la direction ou de l'administrateur de l'immeuble. Le locataire responsable de la fête répond des éventuels préjudices. L'heure de fermeture doit être strictement respectée. 

6. Balcons et terrasses

(1) Les balcons et terrasses ne doivent pas être utilisés pour déposer ou entreposer des objets, à l'exception des tables, chaises, chaises longues, parasols et plantes.

(2) Dans l'intérêt du voisinage, les grils à charbon ou briquettes ne sont pas permis sur les balcons ou dans les espaces attenants aux bâtiments. L'utilisation d'un gril à gaz est toutefois autorisée. Il convient cependant d'éviter la diffusion d'odeurs supplémentaires provoquées par les allume-feu ainsi que la formation de suie.

(3) Les bacs à fleurs doivent être installés du côté intérieur du balcon. Les plantes grimpantes sur les façades de l'immeuble ne sont pas autorisées.

(4) Afin de ménager les stores de protection contre le soleil et les volets roulants, ceux-ci ne devraient pas être baissés la nuit, en cas d'absence, par temps de pluie, lorsqu'il y a du vent ou encore par mauvais temps. 

(5) La plantation de vos propres plantes au niveau des aménagements dans les jardins nécessite l'accord préalable de l'administrateur. L'entretien des plantes existantes au niveau des aménagements dans le jardin incombe au locataire.

7. Fenêtres et chauffage

Pendant la période de chauffage, le logement doit être aéré régulièrement, de manière efficace et rapide (courant d'air). Cela permet d'éviter la formation de moisissures sur les murs. Il convient d'éviter de laisser les fenêtres constamment en position inclinée; toutes les fenêtres doivent en principe être fermées. La nuit ou en cas d'absence prolongée, les volets ou les stores doivent être fermés. Les frais de chauffage peuvent ainsi être considérablement baissés sans effort particulier.

8. Ascenseur

Les directives de service affichées dans l'ascenseur doivent être respectés en permanence. Les enfants de moins de 8 ans ne sont autorisés à utiliser l'ascenseur qu'accompagnés d'un adulte. Veuillez signaler immédiatement à l'administrateur de l'immeuble les incidents techniques et les défectuosités.

9. Cave

Dans la cave attribuée à son logement, le locataire n'est pas autorisé à entreposer des véhicules à moteur (p. ex. mobylettes), ni des carburants ou autres produits facilement inflammables.

10. Sécurité et diligence

(1) Pour la sécurité des habitants de l'immeuble, les portes d'entrée de l'immeuble et de la cour doivent rester fermées de 22h00 à 7h00. La fermeture incombe au locataire habitant le rez-de-chaussée dans le cas où le concierge n'en est pas chargé. Chaque locataire qui entre ou sort de l'immeuble pendant les horaires susmentionnés doit fermer correctement les portes. Cette obligation de diligence lui incombe également lorsque des membres de sa famille ou des visiteurs entrent ou sortent de l'immeuble après 22h00.

(2) Variante :

(3) Toutes les portes donnant à l'extérieur doivent être fermées en permanence. Ne laissez aucune personne inconnue pénétrer dans l'immeuble et, en cas d'observation de faits inhabituels, signalez-les immédiatement à la police.

(4) En cas d'orages ou de tempêtes, toutes les fenêtres (également les fenêtres du toit, des couloirs et de la cave) doivent être fermées. En cas de gel, les pièces menacées doivent être chauffées de telle manière que les canalisations d'eau ne gèlent pas.

(5) En cas d'absence de plus d'une journée, les conduites d'eau sous pression (p. ex. celles de la machine à laver ou du lave-vaisselle) doivent être à sécurisées ou fermées. Il en est de même pour les canalisations de gaz.

(6) Le locataire a l'obligation de respecter tous les règlements de police et les règlements administratifs, en particulier celui relatif à la prévention contre les incendies, même s'ils ne sont pas mentionnés dans le règlement de maison.

(7) Afin d'éviter tout incendie, il est interdit de pénétrer dans la cave, les greniers ou les pièces similaires avec une flamme nue. Les objets ou liquides inflammables n'ont pas le droit d'être entreposés dans ces pièces.

(8) Le locataire doit signaler immédiatement au bailleur tout dommage au niveau de l'éclairage de la cage d'escalier.

(9) La pose de pancartes nécessite l'autorisation préalable écrite du bailleur.

11. Lessive

(1) Seul le lavage de petites lessives est permis à l'intérieur du logement.

(2) Le séchage du  linge sur les terrasses ou dans les espaces verts communs n'est pas autorisé. Sur les balcons et terrasses, le séchage n'est permis que si le linge n'est pas visible de l'extérieur. 

(3) Après utilisation, il convient de laisser les locaux communs pour le lavage et le séchage (buanderie et séchoir) ainsi que leurs équipements dans un état propre pour le prochain utilisateur. Après la fin du cycle de lavage, le robinet d'arrivée d'eau doit être fermé. 

(4) Les locataires doivent respecter strictement les modes d'emploi des machines (machine à laver, sèche-linge). Pour l'utilisation de la buanderie et du séchoir, il convient de se référer aux dispositions affichées dans ces pièces.

(5) Libérez aussi rapidement que possible la buanderie et le séchoir. L'utilisation de la buanderie et des installations annexes pour un tiers (personne n'habitant pas l'immeuble) est strictement interdite.

12. Vélos, motocyclettes de faible puissance, poussettes, luges, bacs à fleurs

(1) Les vélos, vélomoteurs et motocyclettes de faible puissance doivent être entreposés uniquement dans le local prévu à cet effet, et à condition qu'ils soient pourvus d'une plaque d'immatriculation en règle et soient utilisés régulièrement. Les véhicules inaptes à la circulation doivent être  rangés  dans la cave attribuée au logement.

(2) Les poussettes qui ne sont plus utilisées sont à entreposer dans la cave du logement.

(3) Pendant les mois d'hiver, les luges peuvent être déposées dans le réduit à condition de ne pas déranger. En été, elles doivent être rangées dans les caves respectives. A l’inverse, la même disposition s'applique par analogie, pour les jouets d'été tels que les tricycles, les jouets en plastique, etc.

(4) Dans la mesure où le réduit est suffisamment spacieux, les bacs à fleurs peuvent y être entreposés durant l'hiver à condition qu'ils n'entravent ni l'ordre ni l'accès.

13. Collecte des ordures ménagères

(1) Les ordures ménagères, emballées dans des sacs plastiques correctement ficelés (conformément aux règlements administratifs; éventuellement dans des sacs officiels de collecte distribués par la commune et frappés d'une taxe) doivent être déposés dans le container. Si des déchets devaient être jetés directement dans le container (sans sac ou avec un sac non ficelé), nous serions dans l'obligation d'exiger du locataire une participation pour les frais de nettoyage. En l'absence de container, les ordures ménagères ne peuvent être déposées que le jour de la collecte.

(2) Les objets encombrants, les déchets métalliques, le verre et les déchets spéciaux doivent être éliminés et recyclés conformément à la législation communale. Dans votre propre intérêt, et afin d'économiser des taxes pour les sacs, nous vous recommandons de recycler les déchets s'y prêtant en les amenant aux décharges aménagées par la commune.

(3) Les déchets du jardin peuvent être éliminés dans les containers prévus à cet effet.

(4) Le compost ne doit pas être versé dans les containers pour les déchets du jardin. Il peut être éliminé dans un centre de compostage aménagé à cet effet. Le compost doit être broyé. Les sacs poubelles, également les sacs biodégradables, ne doivent pas être jetés dans le compost étant donné qu'ils ne se décomposent pas (intégralement). Il en va de même pour la nourriture cuisinée.

14. Enfants, terrain de jeux, espaces verts

(1) Accordez aux enfants la surveillance nécessaire. Les jeux dans la cage d'escaliers, l'ascenseur, les réduits ou la cave ne sont pas autorisés. Le nettoyage des murs salis dans la cage d'escaliers ou au niveau de la façade doit être  effectué par le locataire responsable. A défaut, les frais y relatifs  seront mis à sa charge. Entre 12h00 et 14h00, les enfants doivent être exhortés au calme.

(2) Les espaces verts communs ne sont pas des terrains de jeux pour les enfants. Des aménagements spéciaux (terrains, pelouses, bacs à sable) ont été créés pour eux. Prière de prendre soin de ces aménagements ainsi que des espaces verts. La pratique du football n'est autorisée que sur les espaces verts prévus à cet effet. Il n'est pas permis de circuler à vélo ou avec un véhicule à moteur sur les espaces verts et les chemins piétonniers.

15. Modifications de la chose louée / équipements supplémentaires

(1) Les éventuelles rénovations ou modifications de la chose louée (intérieures comme extérieures) ne peuvent être entreprises qu'avec l'accord écrit du bailleur et ce, même lorsqu'elles constituent une amélioration. Une autorisation est également nécessaire dans les cas suivants :

(2) Installation d'équipements du locataire nécessitant une alimentation en eau (machine à laver, lave-vaisselle, sèche-linge, etc.). L'autorisation pour de tels équipements n'est délivrée qu'après présentation d'une assurance Responsabilité Civile pour le risque y relatif.

(3) Branchement d'appareils du locataire (p. ex. congélateur, réfrigérateur) en dehors du logement et/ou raccordés au courant utilisé en commun (p. ex. dans la cave ou le grenier).

(4) L'administrateur de l'immeuble est en droit d'autoriser de légers écarts à ce règlement.

16. Places de stationnement, parkings extérieurs, parkings visiteurs

(1) Sur les places de parking louées ne peuvent stationner que des voitures, des cyclomoteurs et des vélos. Il est strictement interdit d'y entreposer des objets (p. ex. des pneus) ou des déchets.

(2) Le garage ou abri à voitures présente de nombreux dangers pour les enfants. Il est interdit aux enfants de s'y rendre sans être accompagnés d'un adulte. En particulier, il est strictement interdit de jouer dans le garage ou dans l'abri à voitures ainsi que dans la zone des parkings extérieurs.

(3) Les parkings visiteurs ne doivent pas être occupés par les locataires. L'utilisation de ces parkings n'est autorisée aux visiteurs que pour un temps limité, c'est-à-dire quelques heures.

Nous vous remercions de vos égards envers vos voisins ainsi que de votre compréhension.


